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AU cours d'une visite detravail, vendredi dernier àYaoundé, au Cameroun,Christine Lagarde, direc-trice générale du Fondsmonétaire international (FMI) a invité les pays de lasous-région à accélérer ladiversification de leur éco-nomie, suite à la baisse duprix du pétrole. S'agissant de notre pays,Christine Lagarde a indi-qué que « le Gabon a utilisé
une grosse partie de ses re-

cettes exceptionnelles pour
réduire sa dette de 50% en
2008, et reconstituer ses ré-
serves de 10 millions de dol-
lars en 2001 à 10,3
milliards en 2014.»Concernant la faiblesse descours du pétrole, qui estune nouvelle réalité pourles pays membres de laCommunauté économiqueet monétaire de l’Afriquecentrale (Cémac), la direc-trice du FMI s'est dite trèsinquiète pour les écono-mies de la sous-région,dans la mesure où lescours s’approchent dange-reusement de la barre des30 dollars le baril. Lescours du Brent et du

WTI ont atteint, le 07 jan-vier 2016, leurs niveaux lesplus bas depuis, respecti-vement onze ans et demi etdouze ans. Ils s’échan-geaient vendredi autourde 33,78 dollars et 33,25dollars le baril. «Le pétrole représente au-
jourd’hui environ 70 % des
exportations de la Cemac, et
plus d’un tiers de ses re-
cettes budgétaires. Il va de
soi que la chute des cours
constitue un énorme défi »,a expliqué Christine La-garde. Pour la patronne duFMI, les États de la sous-ré-gion doivent impérative-ment diversifier leurs

économies, bien planifierleurs dépenses publiques,en approfondissant leséchanges commerciauxentre pays de la zone.Après des années de crois-sance, les pays de la sous-région doivent désormaisréajuster le tir pour faireface à la crise. « La Cémac est l'un des re-
groupements régionaux les
plus importants d'Afrique.
Vos pays constituent (... ) le
cœur de l'Afrique. Durant
ces dernières années, à l'ins-
tar du reste de l'Afrique
subsaharienne, la zone
Cémac a enregistré une
croissance robuste dans un
contexte de stabilité ma-

croéconomique. La marée
montante des cours de l'or
noir a dopé l'activité et
''propulsé l'investissement
dans les infrastructures,
dont les pays avaient tant
besoin. Aujourd'hui, cette
marée se retire, sans doute
pour longtemps» , a diag-nostiqué Christine La-garde. La menace du groupe isla-mique Boko Haram est uneautre source d'inquiétudeéconomique, dans la me-sure où les dépenses mili-taires des pays tels que leTchad et le Cameroun ontété revues à la haussepour, justement, luttercontre cette organisation

criminelle. «Ces dépenses ont un effet
d’éviction sur les crédits
dans des domaines cruciaux
tels que l’éducation et la
santé », a-t-elle ajouté. A titre de rappel, la crois-sance de la zone Cémac adécroché de deux points etdemi en 2015. Elle se situeautour de 2,4 % du PIB,selon les chiffres fournis le17 décembre 2015 par laBanque centrale lors deson dernier comité de poli-tique monétaire. Ces prévi-sions sont supérieures àcelles du FMI, qui table surseulement 2 % de crois-sance en 2015.
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LE ministère de l'Econo-mie a mené, du 25 novem-bre au 31 décembre 2015,une opération de contrôledes établissements de col-lecte d’épargne, de trans-ferts d’argent et de changesur l'ensemble du terri-toire national.Cette opération a permis

de recenser 231 établisse-ments (37 de collected’épargne, 192 de trans-ferts d’argent et 2 dechange). Parmi les struc-tures recensées, il ressortque 212 établissementsopèrent dans l’illégalité et19 sont agréés. Au terme de cette opéra-tion, il a été décidé de fer-mer les établissementsclandestins et l’interpella-tion de leurs dirigeants parles officiers de la police ju-diciaire. A noter que cette

opération  fait suite à labanqueroute retentissantede la structure BR Sarl, quia réussi l'exploit de flouerdes milliers d'épargnants,occasionnant pour la cir-constance des pertes éva-luées à plusieurs milliardsde nos francs. D'autres structures spécia-lisées dans la collected'épargne, telles que la so-ciété Ariane, Global Invest,Kaou Finance, SociétéSommet, Coofiga et IDHont également été fermées. 
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Face à ce type de scandale,les populations, désormais,doivent user de vigilanceavant d'engager ''inexpli-cablement'' des économiesde toute une vie auprès desopérateurs véreux. 
BR Sarl est à l'origine
du scandale qui a vu

de milliers d'épar-
gnants floués. Ph
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